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Valeurs mobilières canadiennes : nouvelles directives 

Avis – Conclusion d’un accord visant à faciliter la 

cotation croisée initiale de valeurs mobilières en France 

et au Canada  
Le 16 avril 2026, la Commission des valeurs mobilières de 
l’Ontario (« CVMO »), l’Autorité des marchés financiers du Québec 
(« AMF Québec ») et l’Autorité des marchés financiers de France 
(« AMF France ») ont conclu un accord visant à faciliter la cotation 
croisée (ou intercotation) de valeurs mobilières en France et au 
Canada. 

L’objectif de cet accord est de promouvoir la cotation croisée 
initiale de valeurs mobilières sur une bourse, au moyen d’un 
prospectus, au Canada et en France, en instaurant une nouvelle 
procédure de coopération qui facilitera le dialogue et l’échange 
d’informations entre les autorités de réglementation en valeurs 
mobilières des deux pays. 

L’accord ne prévoit pas d’allègement réglementaire, et les sociétés 
canadiennes et françaises qui souhaitent obtenir la notation 
croisée de leurs valeurs mobilières en France et au Canada par 
voie de prospectus sont tout de même tenues de se conformer aux 
exigences réglementaires des deux pays ainsi qu’aux règles 
applicables des bourses. 

L’accord est entré en vigueur le 16 avril 2026. 

Avis de publication des ACVM, Modification du 

Règlement 23-101 sur les règles de négociation et de 

l’Instruction générale relative au Règlement 23-101 sur 

les règles de négociation 
Le 23 avril 2026, les Autorités canadiennes en valeurs mobilières 
(« ACVM ») ont publié la version définitive du Règlement modifiant 
le règlement 23-101 sur les règles de négociation ainsi que les 
modifications de l’Instruction générale relative au Règlement 23-
101 sur les règles de négociation. 

Les modifications apportées au règlement et à l’instruction 
générale abaissent le plafond des frais pour l’exécution d’un ordre 
visant un titre intercoté aux États-Unis dont le cours est égal ou 
supérieur à 1,00 $ CA. Les modifications apportées à l’article 6.6.1 
du Règlement 23-101 ramènent le plafond des frais de négociation 
active des titres intercotés aux États-Unis à 0,0017 $ CA l’action 

lorsque le cours d’exécution est égal ou supérieur à 1,00 $ CA. À 
la suite de ce changement, les frais de négociation active pour tous 
les titres de capitaux propres dont le cours est égal ou supérieur à 
1,00 $ CA seront assujettis au plafond de 0,0017 $ CA. Les ACVM 
surveilleront l’incidence des modifications apportées au plafond 
des frais au fil du temps et évalueront si d’autres modifications 
doivent y être apportées. Toute autre modification fera l’objet d’une 
consultation publique. 

Sous réserve de l’approbation du ministre des Finances, on 
s’attend à ce que les modifications entrent en vigueur le 
2 novembre 2026. 

Avis de publication des ACVM, Modification du 

Règlement 31-103 sur les obligations et dispenses 

d’inscription et les obligations continues des personnes 

inscrites, du Règlement 81-101 sur le régime de 

prospectus des organismes de placement collectif, du 

Règlement 81-102 sur les fonds d’investissement et du 

Règlement 81-105 sur les pratiques commerciales des 

organismes de placement collectif 

Le 11 juin 2026, les ACVM ont publié des modifications du modèle 
du placeur principal dans le placement de titres d’organismes de 
placement collectif (« OPC »). Des modifications ont été apportées 
aux textes suivants : 

- Règlement 31-103 sur les obligations et dispenses 
d’inscription et les obligations continues des personnes 
inscrites; 

- Règlement 81-101 sur le régime de prospectus des 
organismes de placement collectif; 

- Règlement 81-102 sur les fonds d’investissement; 

- Règlement 81-105 sur les pratiques commerciales des 
organismes de placement collectif. 

Des changements ont également été apportés aux textes 
suivants : 

- Instruction générale relative au Règlement 31-103 sur les 
obligations et dispenses d’inscription et les obligations 
continues des personnes inscrites; 
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- Instruction générale relative au Règlement 81-102 sur les 
fonds d’investissement; 

- Instruction générale relative au Règlement 81-105 sur les 
pratiques commerciales des organismes de placement 
collectif. 

Les modifications portent sur le modèle de placeur principal pour 
les OPC et visent à améliorer la protection des investisseurs ainsi 
qu’à maintenir leur confiance dans les marchés financiers. 

Les placeurs principaux détiennent le droit exclusif de placer les 
titres d’OPC d’un gestionnaire de fonds d’investissement 
(gestionnaire) qui est une société affiliée ou, dans certains cas, 
d’un gestionnaire non affilié, ou bénéficient d’une disposition qui 
leur procure un avantage concurrentiel important par rapport aux 
autres en vue du placement de ces titres. Les modifications 
reflètent la prémisse selon laquelle les placeurs principaux sont 
exclus des dispositions du Règlement 81-105 qui s’appliquent aux 
courtiers participants, étant donné que les conflits d’intérêts 
soulevés par le placement de titres d’OPC de plusieurs 
gestionnaires par des courtiers participants sont moins graves pour 
les placeurs principaux qui ne placent que des titres d’OPC de la 
même famille d’OPC. 

Les modifications des règlements et les changements apportés 
aux instructions générales : 

- précisent qu’un courtier peut seulement agir à titre de 
placeur principal pour des OPC au sein d’une même 
famille d’OPC; 

- exigent la présentation d’informations sur les ententes 
conclues avec le placeur principal et sur sa rémunération; 

- permettent de s’assurer que l’option des frais 
d’acquisition reportés n’est pas offerte aux investisseurs 
qui achètent des titres d’OPC placés par des placeurs 
principaux. 

Les modifications sont conformes à l’objet général du 
Règlement 81-105, comme il est énoncé dans l’Instruction 
générale 81-105, lequel vise à « mettre l’intérêt des 
épargnants au premier plan des actes des intervenants du 
secteur des OPC; il fixe les normes de conduite minimales que 
les intervenants doivent observer dans leurs activités de 
placement des titres d’OPC ». 

Sous réserve de l’approbation des ministres compétents, les 
modifications entreront en vigueur aux dates suivantes : 

- Règlement 31-103 et Instruction générale 31-103 : le 
1er janvier 2027; 

- Règlements 81-101, Règlement 81-102, Instruction 
générale 81-102, Règlement 81-105 et Instruction 
générale 81-105 : le 1er octobre 2026. 

Avis de publication des ACVM – Modifications visant la 

mise en œuvre d’un modèle d’accès à certains 

documents d’information continue des émetteurs 

assujettis qui ne sont pas des fonds d’investissement 
Les ACVM ont publié la version définitive des modifications 
apportées aux textes suivants : 

- Règlement 51-102 sur les obligations d’information 
continue; 

- Règlement 54-101 sur la communication avec les 
propriétaires véritables des titres d’un émetteur assujetti. 

Des changements ont également été apportés aux textes 
suivants : 

- Instruction générale 51-102 relative au Règlement 51-
102 sur les obligations d’information continue; 

- Instruction générale 54-101 relative au Règlement 54-
101 sur la communication avec les propriétaires 
véritables des titres d’un émetteur assujetti. 

Les modifications définitives mettent en œuvre un modèle d’accès 
pour les états financiers annuels, les rapports financiers 
intermédiaires et les rapports de gestion correspondants (les 
documents d’information continue) des émetteurs assujettis qui ne 
sont pas des fonds d’investissement. 

Le modèle d’accès établit des procédures de remplacement par 
lesquelles les émetteurs peuvent fournir l’accès électronique aux 
documents d’information continue, plutôt que de suivre les 
exigences de transmission actuellement prévues par la législation 
sur les valeurs mobilières. 

Les modifications définitives stipulent que l’accès électronique à un 
document d’information continue a été fourni si : 

- l’émetteur a déposé le document sur SEDAR+; 

- au plus tard le jour civil suivant le dépôt du document, 
l’émetteur a publié et déposé un communiqué sur 
SEDAR+ qui annonce que : 

• le document est accessible par voie 
électronique, 

• la fonction de notifications SEDAR+ est 
disponible, 

• une copie du document, sous forme papier ou 
électronique, peut être obtenue sur demande, 
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• les instructions permanentes pour recevoir le 
document sous forme électronique ou papier 
continueront d’être respectées; 

- au plus tard deux jours civils après le dépôt du document, 
si l’émetteur a un site Web, l’émetteur a publié le 
document sur son site Web ou un hyperlien menant 
directement vers le document déposé sur SEDAR+. 

De plus, les modifications définitives exigent des émetteurs qu’ils 
fournissent des informations sur la façon d’accéder aux documents 
d’information continue par voie électronique et d’obtenir une copie 
d’un document d’information continue, et qu’ils mentionnent que la 
fonction de notifications SEDAR+ est disponible et que les 
instructions permanentes peuvent être fournies. Les informations 
requises doivent être communiquées : 

- dans un communiqué avant l’utilisation du modèle 
d’accès si, au cours de l’exercice précédent, l’émetteur 
s’est conformé au paragraphe 1 de l’article 4.6 du 
Règlement 51-102, ou s’il a respecté les conditions du 
paragraphe 5 de l’article 4.6 du Règlement 51-102; 

- chaque année, dans i) les documents liés aux 
procurations (tel que l’avis de convocation, le formulaire 
de procuration, le formulaire d’instructions de vote ou la 
circulaire d’information); ii) l’avis donné dans le cadre des 
procédures de notification et d’accès; ou iii) un document 
distinct, envoyé avec les documents liés aux procurations 
ou l’avis donné dans le cadre des procédures de 
notification et d’accès de l’émetteur; 

- s’il y a lieu, sur le site Web de l’émetteur, au même 
emplacement où l’émetteur publie ses documents 
d’information continue ou un hyperlien menant 
directement aux documents déposés sur SEDAR+. 

Sous réserve de l’approbation des ministres compétents, les 
modifications définitives entreront en vigueur le 22 septembre 
2026. 
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